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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l'Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scientifique a examiné
au cours de ses réunions des 22 octobre 2002 et
23 octobre 2002 (1) le projet de décret créant
l'Agence pour l'évaluation de la qualité de l'en-
seignement supérieur organisé ou subventionné
par la Communauté française.

I. Exposé introductif de Mme Dupuis, ministre
de l'Enseignement supérieur, de l'Ensei-
gnement de promotion sociale et de la
Recherche scientifique

1, Introduction

Mme la ministre Dupuis déclare que le
contrôle de la qualité de l'enseignement supé-
rieur est un des éléments importants de la décla-
ration de Bologne. Mettre en œuvre un tel
processus est un gage de saine gestion des insti-
tutions.

La Communauté française sait que son
système d'enseignement supérieur est perfor-
mant. Elle doit prouver concrètement cctte
situation ct avoir les outils de suivi indispensa-
bles,

Déjà aujourd'hui, un certain nombre dc
dispositions et de recommandations internatio-
nales font référence aux mécanismes de contrôle
de la qualité organisé par les établissements
d'enseignement.

En Communauté française/Wallonie
Bruxelles, cette obligation figure au décret du
5 août 1995 fixant l'organisation générale de
l'enseignement supérieur en Hautes Ecoles
(cliapitre V, section 4, articles 36 et 37),

D'autre part, depuis plusieurs années, les
universités se sont inscrites volontairement dans
un processus organisé par le CRef.

(1) Ont participé ;J:ux travaux de la commi:i:iion:

Mme Bertieaux, MM. /amar, Mathieu, !\'even, Mme
Per:ionns, MM. Bailly (~app()rt(ur), Dupont, Moock
(rapporteur), Poty (Président), Mmes Saudoyer, Cavalier-
Bohon, MM. 1lemy, Josse, de Lamotte et Scharff.

Ont assisté :l1!X travaux de la commission:
M. Bayenet, Mme Theunissen, memhres du Parlement;
Mme Dupuis, ministre de J'Enseignement supérieur, de

l'Enseignemt'nt de promotion sociale et de la Recherche
scientifique;

M. Bertoux, collaborateur au cahlllet de M. le minlstre-
président llasquin;

M. Roggeman, directeur de cahinet adjoint de Mme [a
ministre Dupuis;

M. Coulon, <lu;lché au cahinet de Mme la ministre
Dupuis;

Mme Lejeune de Schiervel, experte du groupe MR;
M. St<1mpart, expert du groupe rs;
M. Jauniaux, expert du groupe Psc.
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Le projet de décret vise < officialiser
l'expérience des universités ct à donner vie aux
dispositions prévues pour les Hautes Ecoles. De
plus, il assure la visibilité internationale à ce
processus et l'étend à l'ensemble de l'en-
seignement supérieur.

En bref, cc projet de décret:

- crée une Agence pour l'évaluation de la
qualité dans l'enseignement supérieur;

- définit la procédure à suivre et apporte
les garanties de contrôle externe aux institutions
et de confidentialité des éval uations particulié-
res.

2, L'Agence

Les objectifs poursuivis par l'Agence sont:

- rencontrer la recommandation du
Conseil de l'Union européenne du 24 septembre
1998 sur la coopération européenne visant à la
g.arantie de]a qualité dans l'enseignement supé~
fleur;

- représenter la Communauté française
auprès des instances nationales et internatio-
nales concernées par J'évaluation de la qualité
de l'enseignement supérieur;

- favoriser, par la coopération entre toutes
les composantes de l'enseignement supérieur, la
mise en œuvre de pratiques permettant
d'améliorer la qualité de l'enseignement au
niveau de chaque institution;

- rendre possible une évaluation de l'en-
seignement supérieur en Communauté française
au niveau de chaque institution d'une part, au
plan général de tour l'enseignement supérieur
d'autre part, en mettant en évidence les bonnes
pratiques, les insuffisances et les problémes à
résoudre, sans divulguer les données propres à
chaque institution;

- susciter des propositions à adresser aux
responsables politiques en vue d'améliorer la
qualité globale de l'enseignement supérieur.

L'évaluation rend possible la gestion de la
qualité de l'enseignement. La recherche n'est pas
directement concernée par cette évaluation, si ce
n'est dans ses apports à la qualité de l'enseigne-
ment,

L'Agence, présidée par le Directeur général
de l'enseignement non obligatoire, comprend
des représentants du corps académique et scien-
tifique des universités, du corps enseignant des
établissements d'enseignement supérieur hors
université, des personnels administratifs, des
étudiants, des syndkats, des milieux économi-
ques.



3. Procédure d'évaluation

La procédure proposée s'inspire largement
de celle qui a été élaborée et évaluée au sein des
institutions universitaires. Elle a été examinée
par tous les Conseils concernés: ClUI' - CGHE
- Conseil supérieur de l'enseignement artisti-
que - Conseil supérieur de l'enseignement de
promotion sociale.

Celle-ci fait intervenir successivement:

a) Des membres de l'institution chargés
J'évaluer un certain nombre d'indicateurs liés
au contenu et à l'organisation de l'enseignement
er de merrre en évidence les forces et faiblesses de
cette filière d'enseignement dans leur institu-
tion.

b) Un comité d'experts extérieurs chargé
J'examiner ce rapport et de le confronter à leur
expérience et leurs observations, suite à une
visite de l'institution.

c) L'Agence dont le rôle est d'organiser ce
processus d'évaluation et de formaliser des
recommandations au Gouvernement.

Les procédures proposées impliquent au
premier chef les institutions concernées par
J'élaboration d'une auto-évaluation.

L'intervention de comités d'experts exté-
rieurs indépendants des institutions apportc
cohérence ct objectivité cn même temps qu'elle
garantit une évaluation similaire de situations
similaires et permet l'apport de suggestions
constructives fondées sur l'échange de bonnes
pratiques.

Sur base des rapports fournis, l'Agence peut
formaliser les recommandations utiles, tant à
l'intention des institutions que du Gouverne-
ment.

4. Objet de l'évaluation

L'évaluation porte sur la qualité de l'ensei-
gnement dans les différents cursus spécifique-
ment organisés par les universités, les Hautes
Ecoles ou les autres formes d'enseignement
supérieur - Instituts supérieurs des Arts, Insti-
tutsd'architecture, Ecoles de promotion sociale.
Elle peut également s'étendre à travers ces diffé-
rentes formes d'enseignement lorsque les cursus
sont organisés dans deux ou plusieurs de ces
formes d'enseignement.

Les pratiques pédagogiques, l'accueil et
l'orientation des étudiants, l'apport de la recher-
che, les modalités de gestion participative, les
conventions avec des partenaires pour J'organi-
sation d'enseignements, stages et travaux pour-
font faire l'objet d'évaluations portant sur un
ensemble d'institutions comparables.
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Les cursus ou modalités particulières à
évaluer sont déterminés chaque année par
l'Agence sur base d'un plan pluriannuel
d'initiative ou à la demande du Gouvernement.

L'évaluation se réfère à une série
d'indicateurs qui recouvrent J'ensemble des
démarches de formation et d'organisation à
considérer.

Elle est centrée sur la détermination des
objectifs de formation poursuivis par les diffé-
rents cursus et l'adéquation des moyens mis en
œuvre pour les atteindre.

5. Etapes et finalités de l'évaluation

L'évaluation se fait en trois étapes:

1. Un rapport d'évaluation interne confi-
dentiel destiné au Comité d'experts.

2. Un rapport confidentiel particulier
rédigé par les experts à l'issue de Jeur visite
destiné à l'institution concernée et un rapport
transversal de synthése destiné à l'Agence.

3. Un rapport final rédigé par l'Agence.

Ce rapport final de l'Agence, qui ne
mentionne pas les institutions auxquelles
correspondent les différents éléments qui y sont
repris, est remis au ministre ayant l'ensei-
gnement supérieur dans ses compétences qui le
transmet au Gouvernement de la Communauté
française et à tous les organismes impliqués dans
l'évaluation.

Autrement dit, l'évaluation vise à améliorer
la qualité de l'enseignement supérieur et à favo-
riser la transparence, la lisibilité et la transféra-
bilité des acquis académiques.

En aucun cas, ellc ne doit servir à installer un
système d'accréditation. Elle ne mène pas non
pJus à un classement ou une hiérarchisation des
institutions. Elle est organisée de manière à
préserver la confidentialité des rapports.

Elle n'est pas une évaluation contrôle,
débouchant sur une pénalisation des établisse-
ments en termes de moyens (diminution de
subventions, etc.) ou d'image (publicité néga-
tive), puisque, en Communauté française de
Belgique, ce sont les pouvoirs publics qui sont
garants de la reconnaissance des titres attribués
dans l'enseignement supérieur qu'ils organisent
Oll qu'ils subventionnent.

II. Discussion générale

M. Henry déclare que ce projet de décret
s'inscrit dans les débats sur le processus de Bo-
logne mais n'y répond que partiellernent,
l'interprétation qui en est faite étant assez large.
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Il met en évidence des éléments du projet de
décret qui lui paraissenr intéressants et cite le fait
que le projet de décret soir envisagé pour
l'ensemble de l'enseignement supérieur, qu'il y
ait des évaluations individuelles ct une évalua-
tion transversale des institutions, en interne
(l'institution) et en externe (le Comité
d'experts), et qu'il implique tous les acteurs
concernés. JI ajoute que la ministre donne une
1iste assez exhaustive des indicateurs devant
figurer dans J'évaluation, liste figurant dans
l'annexe du projet de décret.

Concernant ce dernier point, M. Henry
demande quel est le statut de l'annexe.

La question principale de M. Henry est de
savoir ce qui change par rapport aux procédures
cxistantes aujourd'hui dans J'enseignement
supérieur et notamment concernant l'articu-
lation des accréditations. Ji précise que
]'accréditation, dans son sens général, n'est pas
le classement et est une forme de reconnaissance
de qualité. Les universités s'évaluent, selon des
processus variables, de manière interne et
externe, à la fois de façon globale et par faculté,
selon les cas. Ces évaluations ne disparaîtront
pas, venant de démarches européennes ou inter-
nationales qui conduisent à des mécanismes
d';lccréditation, que les institutions n'ob-
tiendront pas en Communauté française par cc
projet de décret.

Autrement dit, M. Henry s'interroge sur
l'articulation entre les deux systèmes d'ac-
créditation, en Communauté française et au
niveau international. Il demande si ces deux
démarches seront indépendantes et si le projet
de Mme ]a ministre Dupuis est envisagé à une
échelle plus large qu'au niveau de la Commu-
nauté française. Il ajoute qu'il a des craintes au
sujet des accréditations internationales, qui ne
disparaîtront pas, et même, s'amplifieront. Il
espère que le projet de décret n'ajoutera pas une
charge administrative complémentaire à des
mécanismes d'accréditation existants, par
ailleurs quantitatifs.

Il demande également pour q uelJe raison
J'évaluation concerne l'enseignement
l'encadrement pédagogique compris- ct exclut
délibérément la reeberche.

Sur les modahtés d'évaluation, i1 demande
des précisions rdatives à la définition de
l'Agence. Une grande autonomie est donnée à
l'Agence. Ne faut-il pas envisager, par exemple,
une fréquence? Comment seront également
évaluées les relations entre institutions, qu'cn
est-il des programmes de collahorations entre
universités et Hautes Ecoles, voire même entre
facultés?

M. Henry sc déclare satisfait que le rapport
final soit remis au ministre ayant l'enseignement
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supérieur dans ses attributions qui le transmet
au Gouvernement ainsi qu'à tous les organismes
impliqués dans l'évaluation. Il demande s'il ne
serait pas utile de transmettre le rapport au
Parlement.

Concernant l'organisation de l'évaluation
interne, l'article 9 du projet de décret précise
que la commission comprend des membres issus
des différentes composantes de l'entité évaluée
et que la commission rédige un rapport. Ne
voyant pas d'approbation de ce rapport par une
instance, il suppose que la commission aura
toute autonomie pour la rédaction du rapport.
Qui évalue, selon quelles modalités, quel est le
statut exact de la commission, s'interroge
M. Henry.

Concernant la mission de représentation à
l'étranger, il demande si cette mission implique
des choix politiques pour la Communauté fran-
çaise.

Concernant la deuxième mission qui vise à
favoriser la coopération entre les entités de l'en-
seignement supérieur, il demande également des
précisions, entre autres au sujet de l'autonomie
laissée à l'Agence.

Mme Bertieaux sc demande si, étant donné
que des évaluations existent déjà dans l'ensei-
gnement supérieur et surtout dans les unjversi-
tés, la CommunaUte française s'achemine vers
des processus parallèles d'évaluation ou si des
articulations coordonnées sont prévues.

Elle approuve le constat de l'existence d'un
et un seul enseignement supérieur en Commu-
nauté française exposé par Mme la ministre
Dupuis.

Elle s'interroge sur le choix du terme
{,Agence» qui laisse à penser qu'il y a une auto-
nomie certaine Elle demande quelle est
J'autonomie par rapport aux pouvoirs publics
- d'autant que Je siège de l'Agence se trouve au
Ininistère de la Communauté française - et
J'autonomie des représentants en raison du
mode de leur désignation.

Elle revient sur le statut de l'annexe au projet
dl' décret intitulé l' Listes J'indicateurs à faire
figurer dans l'évaluation interne ». Elle demande
si cette annexe a une valeur normative.

Enfin, se référant à un article du journal {,Le
Soip> paru le 12 octohre 2002, qui annonçait
que la Communauté française réservera un peu
plus de 400000 euros pour le lancement de
l'Agence pour l'èvaluation de la qualité de l'en-
seignemcnt supérieur, elle demande à Mme la
ministre si ces chiffres sont corrects et comment
ils s'analysent avec le projet de décret.

M. de Lamotte signale que l'on rentre de
manière davantage formellc dans la culture de
J'évaluation de l'enseignement supérieur, qui



demande d'avoir une certaine stabilité dans le
choix des critères.

A l'instar de M. Henry et Je Mme Berticaux,
il s'interroge sur la valeur juridique de l'annexe.
Il déclare qu'il est important que les acteurs
concernés aient confiance dans l'Agence, qu'elle
soit souple et que les critères soient définis de
manière stable dans le temps.

Afin de viser la confiance, il demande s'il y a
des sanctions. Par rapport à l'Agence et à ses
membres, y a-t-il « sanction de fuite », quelle est
la déontologie, envisage-t-on un code de bonne
conduite ou un règlement d'ordre intérieur? 11
demande également de formaliser les garanties
de confidentialité.

M. de Lamotte demande aussi s'il est perti-
nent d'avoir une évaluation annuelle des cursus
et modalités particuliéres par l'Agence (ar-
ticle 6). Il souhaite que la ministre explique la
manière dont l'Agence va travailler et notam-
ment sur le contenu exact des travaux, sur
l'autonomie de gestion et sur d'éventuelles
conclusions préalables demandées par un
établissement d'enseignement supérieur.

Il s'interroge sur la redondance de certaines
situations et sur la multiplication des instances
présentes. Il s'interroge également sur la capa-
cité d'autonomie de la présidence de l'Agence
par rapport au ministre.

Concernant le financement des renseigne-
ments à fournir, une aide particulière est-ci le
prévue pour les Hautes Ecoles et les universités?
Finalement, la meilIeure évaluation ne corres-
pond-t-elle pas au choix des cours effectués par
les étudiants?

M. Bailly déclare que le projet de décret va
dans le sens des préoccupations du Parlement de
la Communauté française (voir décret sur le
pilotage des systémes éducatifs), celui de
l'évaluation formative, entachée d'un a priori
tout à fait favorable car ayant pour but
d'améliorer l'institution proprement dite ou le
système éducatif dans son entièreté.

11 ajoute que le projet de décret crée une
Agence n'ayant pas pour ambition de travailler
dans un sens coercitif mais de créer une synergie
entre l'interne, c'est-à-dire l'institution s'auto
évaluant, et un groupe externe produisant un
rapport permettant aux uns et aux autres de
comparer les résultats et d'en évaluer la portée
dans un souci d'amélioration de la qualité de
l'enseignement supérieur.

Parce que chaque niveau d'enseignement
analyse ses résuhats par rapport au niveau d'en-
seignement antérieur, il demande à Mme la mi-
nistre Dupuis son avis sur les relations que
l'Agence pourrait créer vis-à-vis des autres
niveaux d'enseignement, entrc autres vers la
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commission de pilotage
secondaire obligatoire.

M. Bailly aborde la problématique du
rapport interne et de sa confidentialité, c'esr-à-
dire de garantir l'utilisation de J'évaluation
interne dans un but de promotion publicitaire
d'un établissement. Y a-t-il un règlement
d'ordre intérieur permettant de garantir la confi-
dentialité des rapports internes?

de l'enseignement

A l'instar de Mme Bertieaux, il demandc si
les indicatcurs sont normatifs ou exemplatifs.
Ces indicateurs abordent l'analyse quantitative
des filières et non l'analyse qualitative. Il en
demandc les raisons.

Enfin, il demande si la ministre a des chiffres
relatifs à l'évolution du taux de participation
des étudiants dans l'enseignement supérieur, en
particulier les universités, en fonction des origi-
nes socioculturelles de ceux-ci. Il constate une
massification et non une démocratisation de
l'enseignement supérieur dans les derniers chif-
fres en sa possession.

III. Réponses de Mme Dupuis, ministre de
l'Enseignement supérieur, de l'Ensei-
gnement de promotion sociale et de la
Recherche scientifique

Concernant le statut de l'annexe du projet
de décret intitulé « Listes des indicateurs à faire
figurer dans l'évaluation interne », Mme la mi-
nistre Dupuis déclare qu'il s'agit d'un document
normatif, partie intégrante du décret et indica-
teur de références stables. Elle ajoute que
l'annexe devra donc être votée.

Concernant l'articulation entre le processus
proposé et Je processus d'accréditation, Mme]a
ministre déclare que, synthétiquement, il n'y a
pas articulation formelle mais articulation
dialectique. C'est-à-dire qu'à côté de demandes
d'accréditations publiques, il existe une sollici-
tation de certains établissements
d'accréditations commerciales.

EUe pense que garantir le niveau d'ac-
créditation publique en Communauté française,
et faire valoir cet élément au niveau européen,
est une des démarches à effectuer pour protéger
l'enseignement supérieur en C:OIllIllunauté fran-
çaise. Un établissement cherchant une accrédita-
tion professionnelle à tirre commercial amène-
rait sa science dans le processus lancé par ce
projet de décret. C'est en ce sens qu'il s'agit d'un
processus dialectique, précise-t-elle. Il peut y
avoir concours de constats de type commercial
et de type plus académique à travers ce processus
d'évaluation pour faire, par exemple, des
recommandations ponctuelles de changement
de filière, d'organisation, de label, de tirre, etc.
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Cc projet n'entend pas exclure les phénomè-
nes d'accrédîtations professionnelles sollicitées
et les inclut dans un processus où chacun
apporte, au moment de l'évaluation, une exper-
tise différente. Elle ajoute qu'un certain nombre
d'établissements estiment nécessaires les accré-
ditations professionnelles pour leur image sur le
plan européen.

Mme la ministre Dupuis précise également
qu'elle ne se prononce pas sur l'accréditation à
travers ce projet de décret mais propose un
mécanisme permettant de protéger au mieux le
plus grand nombre d'insrirurions d'enseigne-
ment supérieur en Communauté française.

Concernant la recherche scientifique, Mme
la ministre déclare s'en tenir à évaluer certains
types d'apports de la recherche lorsque ceux-ci
sont bénéfiques à la qualité de l'enseignement.
Elle rappelle que le Gouvernement de la
Communauté française déposera prochaine~
menr le projet de décrer relatif au Conseil de
polirique scientifique.

Concernant l'objet de l'évaluation, ses
fréquences et la pluralité du programme, les
propositions sont fonction de la réalité
d'aujourd'hui. Ainsi le Conseil des recteurs a un
programme de 250 000 euros par an, avec deux
disciplines ( visitées par an», selon leur vocabu~
laire. C'est à partir de cette référence que le
projet de budget de 408 000 euros a été élaboré.

Les programmes de collaboration seront
évalués. Mme la ministre Dupuis a voulu laisser
une autonomie synonyme d'indépendance et de
souplesse.

Elle ne voit pas d'objection à transmettre le
rapport au Parlement, celui-ci peut être public.

Concernant l'organisation des commissions
internes, elle avance que les établissements d'en-
seignement supérieur sont intéressés par cellcs-
ci. Il s'agir évidemment de distinguer l'auto
évaluation et l'expertise externe. La commission
interne, par rapport à ses autorités, doit égale-
ment avoir une indépendance et être ouverte.

Concernant la représentation à l'étranger,
Mme la ministre Dupuis affirme qu'il ne s'agit
pas d'êrre le porre-parole politique du Gouver-
nement. Elle précise que l'Agence est une
réponse moderne aux défis de J'administration.

Concernant la problématique des accrédita-
tions en Communauté française et au niveau
internarional, elle ne pense pas qu'il y ait double
emploi. Les cercles d'avis ou de consultation
sont restreints et ohligent les étahlissements
d'enseignement supérieur à rassembler les
acteurs concernés.

Mme la ministre Dupuis mentionne égaIe-
ment qu'il n'y a pas de procédures paraJlèlcs
d'évaluation à craindre. Ceci ne doit pas empê-

(Ii)

cher de procéder à d'autres rypes d'évaluations
de la qualité.

Le terme ( Agence Il est celui qui figure dans
la recommandation européenne sur le sujet, en
réponse à Mme Bertieaux.

En réponse à M. de Lamotte demandant si la
meilleure évaluation ne serait pas celle du choix
des cours effectués par les étudiants, Mme la
ministre Dupuis répond que cela nécessiterait de
faire ahstraction des mécanismes d'attractivité,
de publicité, de compétition, parfois même
d'abus. Cette idée ne peut donc pas être suivie.

Mme la minisrre Dupuis déelare que la
confiance est nécessaire dans le processus de
l'Agence pour l'évaluation de la qualité de l'en-
seignement supérieur car le risque de suhir des
ruptures de confidentialiré est possible, bien que
cela ne se soit pas encore produit et ce, parce que
le mécanisme de l'Agence s'organise entre pairs.
Elle ajoute qu'il n'y pas de sancrion prévue,
n'envisageant pas le refus de l'évaluation d'un
des acteurs concernés. Par contre, le règlement
d'ordre intérieur peut prévoir Jes possibilités de
fuite des renseignements confidentiels, à travers
une procédure de déonrologie adaptée.

Par rapport à l'organisation prévue par
l'arricle 6 du projet de décret, un programme
annuel est forcément limité, s'inscrivant dans un
plan pluriannuel pouvant évoluer.

Enfin, les institutions recevront les conclu~
sions du rapporr aprés la visite des experts. Elle
précise que la présidence de l'Agence n'est pas
liée au ministre.

M. de Lamotte pose une question relative
aux mandats appliqués à l'administration de
l'Agence.

Mme la ministre répond que l'impact des
mandats n'influence pas le processus proposé
dans le projer de décret.

Concernant le financement en rapport avec
la statistique, Mme la ministre Dupuis signale
que la statistique n'est pas l'essenriel de la
demande. Elle rappelle l'exisrence de
l'Observatoire statistique.

En réponse à M. Bailly, elle déclare qu'il
n'cst pas prévu de travailler avec la commission
de pilorage de l'enseignemenr secondaire obliga-
toire mais confirme que la démarche s'y inscrit
avec en premier lieu, une évaJuation formative,
et en deuxième lieu, la mise en commun
d'expertises, de bonnes pratiques, pour piloter
un niveau de qualité.

Elle pense que ce sont essentielJement des
modalités qui seront évaluées plutôt que des
résultats. Elle précise qu'il n 'y a pas de lien entre
la qualité et la réussite.



Concernant l'origine sociocultnrelle des
étudiants, Mme la ministre Dupuis affirme qu'à
un niveau transversal par rapport aux institu-
tions ou au niveau de l'Agence par rapport à
l'ensemble d'nne formation, celle-ci a des duali-
tés auxquelles il est nécessaire d'être attentif,
sans négliger les exigences de qualité.

IV. Répliques

M. Scharff insiste sur le rapport transversal
que les experts doivent établir. A partir de celui-
ci, l'Agence devra communiquer un avis. Il ne
constate pas, à la lecture du projet de décret,
qu'il sera la base même de l'avis général de
l'Agence. Il ajoute que le projet de décret ne met
pas en évidence l'importance de la définition des
indicateurs présentés dans l'annexe, qui
devraient être la base d'une analyse soignée des
experts pour le rapport transversal. De plus, la
définition des indicateurs doit pouvoir
s'articuler entre la Communauté française et les
partenaires européens.

Mme Bertieaux est perplexe snr le statut de
l'annexe, normatif et donc souhaita hie d'être
votée. Mme la ministre Dupuis dit que les défini-
tions de l'annexe n'ont pas fait l'objet de remar-
ques particulières de la part des instances
concernées. Cependant, Mme Bertieaux sait que
le CIUF, entre autre, a des questions précises
concernant la pertinence de certaines définitions
des indicateurs. File demande des précisions
relatives au débat avec les instances sur ce sujet,
d'autant plus qu'elle s'interroge également sur
l'interprétation de certains termes.

M. Henry revient sur les accréditations. Il
persiste à croire qu'il faudra être vigilant et
aborder le sujet au niveau européen. Dans les
faits, il craint que les accréditations en Commu-
nauté française soient dépassées par d'autres
accréditations professionnel1e~ de poids.
L'approche de travail n'est pas suffisamment
englobante, ne reprenant pas un mécanisme
intégral d'évaluation, une articulation au niveau
européen.

Pour M. Henry, les accréditations profes-
sionnelles ne concernent pas seulement les filiè-
res technico-commerciales, mais au moins 50%
des facultés de l'enseignement supérieur, en
particulier les facultés de médecine vétérinaire.
Ces mécanismes vont s'amplifier et la Commu-
nauté française ne sera pas un rempart suffisant.

Concernant les collaborations, il en déduit
une lecture souple: des entités sont à la frontière
des institutions et ce sont les entités qui seront
évaluées, quitte à passer par une évaluation dans
plusieurs institutions en même temps.

Enfin, il demande si le rapport transversal
est destiné à rester confidentiel ou s'il pourrait
être discuté au Parlement.
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M. de Lamotte s'interroge sur la valeur dt-s
indicateurs, s'ils sont exemplatifs ou ont force
obligatoire.

Mme la ministre Dupuis précise que les indi-
cateurs sont des critères de références
d'expertises et non pas un jugement de valeur.
Elle confirme qu'une certaine autonomie est
laissée à l'Agence.

Concernant les rapports transversaux, c'est
une prise en compte de plus d'une unité à la fois,
garantie sous le couvert de la confidentialité.

Sur l'évaluation des collaborations, la
souplesse décrite par M. Henry doit être laissée.
Un département transversal va au-delà d'une
collaboration parce qu'organisé par plusieurs
institutions en même temps.

Mme la ministre Dupuis a également des
craintes sur l'accréditation professionnelle. La
problématique de la Faculté de médecine vétéri-
naire de l'ULg serait moins prégnante si
l'Agence existait. Un interlocuteur plus large
aurait été présent.

Enfin, elle souligne que la première mouture
de j'annexe a été fournie par le Conseil des
recteurs, suite au travail de leur équipe.

V. Discussion des articles et votes

Article 1er

Mme la ministre Dupuis souligne que, dans
le Y' « Conseil interuniversitaire de la Commu-
nauté française ", la parenthèse doit être consi-
dérée comme n'existant pas. Le Conseil d'Etat
avait en effet demandé cette forme car un projet
de décret reconfigurant le CIUF est en cours. La
nouvelle date sera substituée quand elle sera
arrêtée.

L'article 1er est adopté à l'unanimité des

membres présents.

Article 2

Cet article n'appelle pas de commentaires, Il
est adopté par JO voix pour et 1 abstention.

Article 3

Concernant le 1°, Mme Bertieaux demande
que l'on précise les instances nationales ct inter-
nationales en matière d'évaluation de la qualité
de l'enseignement supérieur.

Elle demande également que le 2° soit spéci-
fié clairement.

Concernant le 3D, elle demande de préciser
les balises de la honne pratique.
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M. Scharff demandc de repréciser le rôle de
représentation de l'Agence, en particulier dans
les instances internationales.

Concernant le 4°, il demande si les responsa-
hies politiques sont également les représentants
du pouvoir législarif: le Parlement. Il renouvelle
sa demande de transmission du rapport au
Parlement.

Sur les représentations au sein des instances
nationales et internationales, Mme la ministre
Dupuis insisre sur le fair qu'il s'agir bien
d'experrises d'évaluarion de la qualiré er non pas
de représentation de nature politique passée,
présente et à venir. Elle ajollte qu'énoncer les
instances est difficile car le processus est en cours
d'élabora rion permanenre.

Le 2° ne pose pas de problème dans une pers-
pecrive dynamique, rappelle-r-elle. Toures les
composantes de l'enseignement supérieur sont
présentes autour de la table. C'est un élément
nouveau, qui constitue cn soi un fait politique,
justifiant d'être mentionné, afin de favoriser la
mise en œuvre de pratiques permettant
d'améliorer la qualité de l'enseignemenr supé-
rieur au niveau de chaque institution.

Elle précise que la bonne pratique est un
échange, mettant en évidence dans le contexte
de l'évaluation créée, insiste-t-elle, les bonnes
pratiques, les insuffisances et les problèmes à
résoudre.

A M. Scharff, elle signale que les proposi-
tions à adresser aux responsables politiques
visent, évidemment, l'Exécutif, à casser par les
parlementaires, le cas échéant.

L'article 3 est adopté à l'unanimité des
membres présents.

Article 4

M. de Lamotte s'étonne de l'absence des
pouvoirs organisateurs dans la composition de
l'Agence. Il estime également que la ministre
organise le blocage du systéme mis en place en y
imposant des quorums. Il demande pourquoi
une partie de la représentation est exclue et la
raison de la double majoriré.

Mme Bertieaux demande ce que l'on entend
par ,(milieux professionnels, sociaux et cultu-
rels », mentionné dans le 11°. Sont-ce les futurs
employeurs des étudiants ou des « sages» ?

Pour répondre à Mme Bertieaux, Mme la
ministre Dupuis précise que les «milieux profes-
sionnels, sociaux et culturels)} sont les organisa-
tions d'employeurs.

A M. de Lamotte, elle répond que le Conseil
général des Hautes Ecoles peut envoyer les
pouvoirs organisateurs en lieu et place des ensei-
gnants.

(RI

L'article 4 est adopté par 10 voix pour et
1 abstention.

Article 5

Cet article n'appelle pas de commenraires. Il
est adopté à l'unanimité des membres présents.

Article 6

Mme la ministre Dupuis signale qu'elle sera
attentive à prendre toutes les précautions de
déontologie à l'égard du réglement d'ordre inté-
neur.

M. Henry demande s'il faut entendre par
"qualité de l'enseignement », mentionné au
deuxième paragraphe, qualité de l'encadrement
pédagogique dans son ensemble.

Enfin, au § 4, il est mentionné que «Les
cursus ou modalités particulières à évaluer sont
déterminés chaque année par l'Agence». Il
demande dans quel article du projet de décret
est précisé qu'une évaluation annuelle est orga-
nisée dans chaque institution ou s'il ressort de
l'autonomie de l'Agence.

M. de Lamotte demande dans quelle mesure
les pratiques pédagogiques s'harmonisent avec
la liberté pédagogique.

Mme la ministre Dupuis affirme que la
liberté pédagogique ne sera pas enfreinte parce
qu'on parle de pratiques pédagogiques. Elle
ajoute que les établissements d'enseignement
supérieur sont tous participants à ce processus,
voire demandeurs. Par pratiques pédagogiques,
il faut entendre un encadrement global, comme
l'a souligné M. Henry. Le processus est libre-
ment consenti sans interférer sur les contenus et
modalités des cours ou sur les méthodes pédago-
giques. Toutes les propositions sont ouvertes à
l'Agence sur suggestion de l'Agence.

M. de Lamotte souligne donc que
J'autonomie de l'Agence resurgit dans cet arti-
cle 6 par rapport au siège de l'Agence, situé au
ministère de la Communauté française, et qui est
présidée par le Directeur général de l'enseigne-
ment non obligatoire. De plus, l'Agence établit
son règlement J'ordre intérieur et le soumet à
l'approbation du Gouvernement.

Mme la ministre Dupuis signale qu'un règle-
ment J'ordre intérieur est normal dans tout
Conseil. Par ailleurs, l'autonomie de l'Agence
est créatrice dans l'évaluation formative et
nécessaire.

L'article 6 est adopté à l'unanimité des
membres présents.



Arricle 7

Cet article n'appelle pas de commentaires. Il
est adopté à l'unanimité des memhres présents.

Article 8

Cet article n'appelle pas de commentaires. Il
est adopté à l'unanimité des membres présents.

Article 9

Pour Mme Bcrtieaux, la dernière phrase de
cet article 9 mentionne que « Ces points sont
détaillés dans l'annexe au présent décret}) ct que
donc, l'annexe fait partie intégrante du décret et
prend sa valeur normative. Relativement à
l'annexe, elle demande si celle-ci ne devrait pas
ê~re réglée par voie ci'arrêté pour faciliter sa révi-
SIon.

Au § 2, M. de Lamotte demande pourquoi la
commission ne peut faire appel qu'à d'anciens
étudiants. Pourquoi pas à des plus de trois ans?

Pour Mme la ministre Dupuis, les membres
de la commission sont des personnes membres
de l'institution ou qui en ont une connaissance
approfondie et qui viennent d'en sortir, et ce
dans une logique d'expertise.

L'annexe fait partie intégrante du décret et a
valeur normative. La phrase {( Ces points sont
détaillés dans l'annexe au présent décret») est la
phrase de liaison. Mme la ministre Dupuis
ajoute que l'annexe est une indication de
l'ampleur que l'évaluation de la qualité peut
prendre. Aucuns indicateurs ne sont exclus, ce
sont des détails de nature pratique et un cadre de
références techniques quand il est nécessaire.

Mme la ministre Dupuis utilisant à plusieurs
reprises le mot « cadre), Mme Berrieaux
demande si ce mot peUt modifier l'intitulé de
l'annexe. Elle suggère également de supprimer le
pluriel du mot «Listes).

Mme la ministre Dupuis déclare que les
craintes de double emploi de l'annexe ne sont
pas justifiées. L'annexe donne un cadre à la défi-
nition d'une évaluation de qualité.

Pour M. Bailly, fixer un cadre d'items
permettant l'auto-évaluation interne d'une ins-
titution est obligatoire.

M. de Lamotte s'interroge sur la cohérence
des items entre l'article 9 et l'annexe.

Un amendement n° 1 est déposé par Mme
Bertieaux, MM. Bailly, Henry et Scharff. Il est
libellé comme suit: Dans l'annexe au projet de
décret du Gouvernement de la Communauté
française du 10 octobre 2002 créant l'Agence
pour l'évaluation de la qualité de J'enseignement
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organisé ou subventionné par la Communauté
française, remplacer, dans le titre: «Listes») par
« Liste-cadre »).

L'amendement n° 1 est adopté à l'unanimité
des membres présents.

Un amendement n° 2 est déposé par MM.
Jamar, Bailly, Mme Cavalier-Bohon et M. de
Lamotte. Il est libellé comme suit: Au point e),
LV\ remplacer le mot «dangers» par ,1risques».
Dans l'annexe au projet de décret, point 13,
remplacer, dans le titre, le mot « menaces») par
« risques». Au point a), remplacer le mot
« dangers») par « risques ).

L'amendement n° 2 est adopté à l'unanimité
des membres présents.

L'article 9 tel qu'amendé est
l'unanimité des membres présents.

adopté à

Article 10

Cet article n'appelle pas de commentaires. Il
est adopté à l'unanimité des membres présents.

Article Il

Cet article n'appelle pas de commentaires. Il
est adopté à l'unanimité des membres présents.

Article 12

Cet article n'appelle pas de commentaires. Il
est adopté à l'unanimité des membres présents.

Article 13

Cet article n'a ppelle pas de commentaires. Il
est adopté à l'unanimité des membres présents.

VI. Vote sur l'ensemble du projet de décret

L'ensemble
qu'amendé, est
1 abstention.

du projet
adopté par

de décret, tel
10 voix pour et

A l'unanimité des membres présents, la
commission fait confiance au Président et aux
co-rapporteurs pour la rédaction du rapport.

Les co-rapporteurs, Le Président,

M. BAILLY.
M. MOOCK.

M. POTY.



327 -3 (2001-2002)

PROJET DE

(111)

DECRET
CREANT L'AGENCE POUR L'EVALUATION DE LA QUALITE

DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ORGANISE OU SUBVENTIONNE

PAR LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition de la
l'Enseignement supérieur et de
scientifique,

Aptés délibération,

ministre de
la Recberchc

ARRETE:

La ministre de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique est chargée de
présenter au Conseil de la Communauté fran-
çaise le projet de décret dont la teneur suit.

TITRE 1"

Définitions

Articlc 1cc

Pour l'application du présent décret, il faut
entendre par:

1° Enseignement supérieur: l'enseignement
dispensé dans les institutions universitaires
visées à l'article 1er, § 1er, du décret du 5 septem-
bre 1994 relatif au régime des études universitai-
res et des grades académiques, dans les Hautes
Ecoles visées à l'article 1er, JO, du décret du
5 août 1995 fixant l'organisation générale de
J'enseignement supérieur en Hautes Ecoles, dans
les établissements d'enseignement supérieur
artistique visés à l'article 1er, § 1<:r,du décret du
17 mai 1999 relatif à l'enseignement supérieur
artistique et dans les instituts supérieurs
d'architecture visés à l'article 3, § 3, de la loi du
18 février 1977 relative à l'enseignement de
l'architecture, dans les établissements de Promo-
tion sociale organisant l'Enseignement supé-
rieur tels que définis à l'article 1er du décret du
16 avril 1991 organisant l'Enseignement de
promotion sociale;

2° Direction: les autorités universitaires
visées à l'article 2, 1er, tiret du décret du 5 sep-
temhre 1994 précité, les autorités des Hautes
Ecoles visées à l'article 1er, 2°, du décret du
5 août 1995 précité, les directeurs des Ecoles
supérieures des Arts visés à l'article 57 du décret

du 20 décembre 2001 fixant les régIes spécifi-
ques à J'Enseignement supérieur artistique orga-
nisé en Ecoles supérieures des Arts (organisa-
tion, financement, encadrement, statut des
personnels, droits et devoirs des étudiants), les
Directeursdes instituts supérieurs d'architecture
visés à l'article 7, § 2, de la loi du 18 février 1977
précitée, les directeurs des établissements
d'Enseignement de Promotion sociale visés à
l'article Il], § 1", du décret du 16 avril 1991
précité;

3° Conseil interunivcrsitaire de la Commu-
nauté française: le Conseil interuniversitaire de
la Communauté française créé par le décret du
3 avril 1980 (ou ...2002) créant le Conseil interu-
niversitaire de la Communauté française;

4° Conseil général des Hautes Ecoles: le
Conseil général des Hautes Ecoles créé par
J'arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 20 janvier 1997 créant le Conseil
général des HaUtes Ecoles et les Conseils supé-
rieurs des Hautes Ecoles;

5° ConseiJ supérieur de l'Enseignement
supérieur artistique: le Conseil supérieur de
l'enseignement supérieur artistique créé par
J'arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 27 avril 2000 créant le Conseil supé-
rieur de l'enseignement supérieur artistique;

6° Conseil supérieur de l'enseignement
supérieur artistique (architecture): le Conseil
visé par la loi du 7 juillet 1970 relative à la struc-
tUre générale de l'enseignement supérieur;

7° Conseil supérieur de l'enseignement de
promotion sociale: le Conseil créé par le décret
du 16 avtil 199] organisant l'enseignement de
Promotion sociale.

TITRE 11

Création et missions de l'Agence

Art. 2

11est créé une Agence pour l'évaluation de la
qualité de l'enseignement dispensé dans les insti-
tutions d'enseignement supérieur organisées ou
subventionnées par la Communauté française,
ci-après dénommée Agence.



Son siège est ètabli au ministère de la
Communauté française.

Att.3

L'Agence a pour missions de:

10 représenter la Communauté française
auprès des instances nationales et internatio-
nales en matière d'èvaluation de la qualitè de
l'enseignement supérieur;

2° favoriser, par la coopération entre toutes
les composantes de l'enseignement supérieur, la
mise en œuvre de pratiques permettant
d'améliorer la qualité de l'enseignement au
niveau de chaque institution;

3° assurer une évaluation de l'enseignement
supérieur en Communauté française, en mettant
en évidence les bonnes pratiques, les insuffisan-
ces et les problèmes à résoudre, sans divulguer
les données propres à chaque institution;

4° susciter des propositions à adresser aux
tesponsables politiques en vue d'améliotet la
qualité globale de l'enseignement supérieut;

5° veiller au respect des procédures
d'évaluation déctites à l'atticle 7;

6° établit la liste des experts et désignct le
Président des Comités d'experts, tel que précisé
à l'article 10;

7° faire toute proposition qu'elle juge utile
dans l'accomplissement de ses missions,
d'initiative ou à la demande du Gouvernement.

TITRE III

Composition et fonctionnement de l'Agence

Art. 4

L'Agence est composée de 25 mem btes effec-
tifs avec voix délibérative et d'un secrétaire.

Les membres effectifs sont:

1° le directeur général de l'Enseignement
non obligatoire qui la ptéside;

2° quatre représentants du corps académi-
que et scientifique des universités proposés par
le Conseil interuniversitairc de la Communauté
française;

3° quatre représentants du corps enseignant
des Hautes Ecoles, proposés par le Conseil géné-
ral des Ha utes Ecoles;

4° deux représentants du corps enseignant
des Ecoles supérieures des Arts, proposés par le
Conseil supérieur de l'enseignement supérieur
artistique;
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5° deux représentants du corps enseignant
des Ecoles de Promotion sociale organisant
l'Enseignement supérieur, proposés par le
Conseil supérieur de l'enseignement de promo-
tion sociale;

6° un représentant du corps enseignant des
Instituts supérieurs d'architecture, proposé par
le Conseil supérieur de l'enseignement supérieur
artistique (architecture);

7° un représentant du personnel adminis-
tratif des institutions universitaires, proposé par
le Conseil interuniversitaire de la Communauté
française;

8° un représentant du personnel adminis-
tratif des Hautes Ecoles proposé par le Conseil
!';énéral des Hautes Ecoles;

9° trois représentants des étudiants) propo-
sés par les organisations représentatives des
étudiants;

10° trois représentants des organisations
syndicales proposés pat celles-ci;

1}t) trois représentants des milieux profes-
sionnels, sociaux et culturels.

Les membtes de j'Agence sont dési!';nés par
le Gouvernement, sur base de listes doubles
proposées par les instances respectives pour les
membres visés aux 2° à 10°.

Les mandats des membtes de l'Agence sont
de 4 ans, renouvelables une fois, sauf pour les
représentants étudiants qui sont désignés pour
2 ans.

Chaque membre effectif a lin suppléant,
proposé et désigné dans les mêmes conditions. Il
n'aura voix délibérative qu'en l'absence du
membre effectif.

L'A!';ence ne délibère valablement que si la
moitié au moins des membres sont présents et si
la majorité des memhres visés à J'alinéa 2, 2° à
6°, sont présents. L'Agence peut constituer des
commissions particulières pour évaluer les diffé-
rents cursus spécifiquement organisés par les
Universités, les Hautes Ecoles ou les autres
formes d'enseignement supérieur ~ Instituts
supérieurs des arts, Instituts d'architecture,
écoles de promotion sociale.

Un représentant du ministre ayant
l'Enseignement supérieur dans ses compétences
y siège avec voix consultative.

Art. 5

Le Gouvernement désigne le secrétaire,
fonctionnaire de la direction générale de
l'Enseignement non-obligatoire, de rang 12 au
mOIns.
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Il est chargé de la rédaction des procés-
verbaux, de l'envoi des convocations er de la
planification du processus décrit à l'article 7. Il
rédige, sous la direction du Président, le rapport
final de l'Agence.

Il assure également le secrétariat des Comi-
tés d'experts lors des visites dans les institutions.

Art. 6

L'Agence établit son Réglement d'ordre
intérieur et le soumet à J'approbation du
Gouvernement.

L'évaluation porte sur la qualité de l'ensei-
gnement dans les différents cursus spécifique-
ment organisés par les Universités, les Hautes
Ecoles ou les autres formes J'enseignement
supérieur - Instituts supérieurs des arts, insti-
tuts d'architecture, Ecoles de promotion sociale.
Elle peut également s'étendre à travers ces diffé-
rentes formes d'enseignement lorsque les cursus
sont organisés dans deux Oll plusieurs de ces
formes d'enseignement.

Les pratiques pédagogiques, l'accueil et
l'orientation des étudiants, l'apport de la recher-
che, les modalités de gestion participative, les
conventions avec des partenaires pour l'organi-
sation d'enseignements, stages et travaux pour-
ront faire l'objet d'évaluations portant sur un
ensemble d'institutions comparables.

Les cursus ou modalités particulières à
évaluer sont déterminés chaque année par
l'Agence, sur base d'un plan pluriannuel réac-
tualisé annuellement, d'initiative ou à la
demande du Gouvernement.

L'évaluation se réfère à une série
d'indicateurs qui recouvrent l'ensemble des
démarches de formation ct d'organisation à
considérer. Elle est centrée sur la détermination
des objectifs de formation poursuivis par les
différents cursus et l'adéquation des moyens mis
en œuvre pour les atteindre.

TITRE IV

Le processus de l'évaluation de la qualité

Art. 7

L'évaluation de la qualité de l'enseignement
supérieur se déroule selon le processus suivant:

a) Dans chaque institution concernée, sous
la responsabilité de la Direction, la commission
visée à l'article 9 tédige un rapportd'évaluation
interne, transmis au Président de l'Agence;

b) Un Comité d'experts est désigné pour
chacun des cursus ou des modalités particulières

( 12)

évalué(e)s. Il reçoit du Président de l'Agence le
rapport interne de chacune des institutions
concernées. Il se rend dans chaque institution et
il fait rapport au Président de l'Agence et à la
Direction de l'institution concernée. Il rédige
également un rapport transversal de synthèse
transmis à l'Agence;

c) L'Agence dégage, dans le rapport final,
pour l'ensemble de l'enseignement supérieur,
des conclusions assorties de recommandations
ou de suggestions.

Le rapport final précise, dans une liste en
introduction, les institutions ayant participé à
l'évaluation. Il ne mentionne pas les institutions
auxquelles correspondent les différents
éléments qui y sont repris.

Le rapport final est remis au ministre ayant
l'Enseignement supérieur dans ses attributions
qui le transmet au Gouvernement ainsi qu'à tous
les organismes impliqués dans l'évaluation.

Le Gouvernement détermine les suites à
donner au rapport final.

Art. 8

L'évaluation interne, telle que définie à
l'article 7, alinéa le', a), poursuit les objectifs
suivants:

a) Préciser le cadre de l'institution et, en son
sein, l'entité ~ Faculté, département, section,
catégorie, service - plus spécifiquement
concernée par l'évaluation;

b) Présenter l'approche de la gestion de la
qualité au sein de l'entité évaluée et de
l'institution d'enseignement supérieur concer-
née;

c) Fournir une auto-évaluation critique
complète de l'enseignement avec la participa-
tion de l'ensemble des acteurs concernés;

d) Fournir j'information de base destinée
au Comité d'experts extérieurs et, à travers
l'analyse des forces, des faiblesses, des opportu-
nités et des dangers, identifier ce qui peut faire
l'objet d'une amélioration.

Art. 9

Afin d'organiser l'évaluation interne, la
Direction de chaque institution d'enseignement
supérieur constitue une commission et désigne
un coordonnateur en son sein.

Cette commission comprend des membres
issus des différentes composantes de l'entité
évaluée: personnel académique, scientifique,
administratif, technique et étudiants. Elle peut
aussi faire appel à d'autres membres de



l'institution ou de ses organes de gestion et à
d'anciens étudiants diplômés depuis moins de
3 ans.

La commission rédige le rapport confiden-
tiel, visé à l'article 7, alinéa 1er,a), remis unique-
ment à la Direction de l'institution concernée,
ainsi qu'au Président de l'Agence.

Ce rapport d'évaluation interne mentionne
dans son introduction la composition de la
commission d'évaluation interne, la procédure
d'évaluation interne adoptée, ainsi que les
rédacteurs.

Le rapport d'évaluation interne comprend
notamment:

a) Un descriptif des objectifs généraux et
spécifiques des programmes d'études organisés
dans l'institution et des moyens mis en œuvre
pour les atteindre;

b) Le cas échéant, un descriptif des objectifs
généraux et spécifiques des programmes de
recherche liés à l'enseignement, organisés dans
l'institution, et des moyens mis en œuvre pour
les atteindre;

c) Un relevé des points forts et points faibles
constatés au niveau des programmes évalués;

d) La détermination
d'amélioration;

e) Des informations concernant:

Iole cadre institutionnel;

2° les objectifs généraux et spécifiques de
l'enseignement dispensé;

3° les programmes d'études;

4° les étudiants;

5° l'information et le suivi pédagogique;

6° la recherche liée LIl'enseignement;

7° les services à la collectivité;

8° le personnel et la gestion des ressources
humaines;

90 les ressources et les équipements;

100 les relations extérieures;

de moyens

Il ° la gestion de la qualité;

12° le fonctionnement et la politique géné-
rale de gestion et d'organisation;

13° l'analyse des forces et faiblesses, des
opportunités et des risques.

Ces points sont détaillés dans l'annexe au
présent décret.

Art. 10

Pour procéder à l'évaluation externe,
l'Agence choisit des experts pour leurs compé-
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tenccs d'évaluation dans le cursus ou la modalité
particulière concerné(e).

Le Comité d'experts, pour chaque cursus ou
modalité particuliére évalué(e), est composé de:

a) un minimum de trois experts du cursus
ou de la modalité particuliére évalué(e), dont au
moins un représentant, non belge, représentant
différentes dimensions de ceHe-ci, étrangers aux
institutions évaluées;

b) un rcprésentant de la profession pour les
cursus ou les modalités particulières spécifiques;

c) un spécialiste de l'éducation et de la
formation;

d) éventuellement un membre, belge ou
étranger, spécialisé dans l'organisation de l'en-
seignement supérieur.

Pour chaque Comité d'experts, l'Agence
établit:

a) une liste de douze personnes qui répon-
Jent aux critères précisés à l'alinéa 2, a), en veil-
lant particulièrement à la diversité des compé-
tences scientifiques et pédagogiques, à
l'indépendance par rapport à l'ensemble des
institutions évaluées et aux compétences en
matière J'évaluation de la qualité de l'enseigne-
ment Je ces personnes;

h) une liste de trois personnes qui répondent
au critère précisé à l'alinéa 2, b);

c) une liste de 3 personnes qui réponJent au
critère précisé à J'alinéa 2, (J.

Le Président du Comité d'experts est désigné
par l'Agence parmi les personnes qui se trouvent
sur la liste visée à l'alinéa 3, a). il choisit les
experts dans les listes établies par l'Agence.

Art. 11

Le Comité d'experts fixe, en accord avec la
Direction, le moment de la visite de l'institution.

A l'Îssue de la visite des institutions concer-
nées par le cursus ou la modalité particulière, le
Comité d'experts rédige les rapports visés à
l'article 7, alinéa 1cc, b):

aJ pour chaque institution évaluée, un
rapport confidentiel, transmis à la Direction
concernée et au Président de l'Agence;

b) le rapport transversal de synthése trans-
mis à l'Agence.

L'Agence assure la transmission, avec ses
commentaires éventuels, des rapports transver-
saux au ministre qui a en charge l'enseignement
supérieur et aux Directions concernées par le
cursus ou la modalité particulière.
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TITRE V

Du Budget

Art. 12

Le Gouvernement assure le remhoursement
des frais de parcours pour les experts ainsi que
pour les membres de l'Agence.

Il assure le défraiement des experts. Il
assume la charge financière du secrétariat.

I"es crédits nécessaires au fonctionnement de
l'Agence sont inscrits chaque année au budget
du ministère de la Communauté française.

TITRE VI

Disposition finale

Art. 13

Le présent décret entre en vigueur le
je' janvier 2003.

Bruxelles, le 10 octobre 2002.

Par le Gouvernement Je la Communauté fran-
çaise,

La ministre de l'Enseignement supérieur,
de l'Enseignement de Promotion sociale

et de la Recherche scientifique,

Fr. DUPUIS.
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ANNEXE 1

AU PROJET DE DECRET DU GOUVERNEMENT
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DU 10 OCTOBRE 2002

CREANT L'AGENCE POUR L'EVALUATION DE LA QUALITE
DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ORGANISE OU SUBVENTIONNE

PAR LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

LISTE-CADRE D'INDICATEURS
A FAIRE FIGURER

DANS L'EVALUATION INTERNE

1. Cadre institUtionnel

a) présentation de l'institution;

b) organisation et situation de
évaluée au sein de l'institution;

c) description de l'organisation interne de
l'entité (rôle et fonctionnement des organes de
consultation et de décision).

l'entité

2. Objectifs généraux et spécifiques

a) définition et évaluation des objectifs
généraux et spécifiques de la (des) formation(s)
concernée(s), par rapport à la mission et aux
objectifs globaux de l'institution;

b) définition ct évaluation du rôle de la
recherche et des activités de service à la commu-
nauté;

c) degré de connaissance des objectifs par
les intéressés.

3. Programmes

a) politique de J'entité ct de l'institution vis-
à-vis de la relation enseigncment- rccherche-
service à la communauté;

b) procédure de conception du programme
en fonction des objectifs repris sous 2;

c) approches pédagogiques: équilibre cntre
contenu spécialisé, compétences conceptuelles
générales et compétences personnelles transféra-
bles;

d) encouragement à l'apprentissage auto-
nome et permanent;

e) articulation globale du programme;

f) attitude dc "entité à '.égard de
l'évaluation des étudiants: méthodes et
fréquence des évaluations (examens oraux ou
écrits, QCM, évaluation continue ...), perti-
nence du système d'évaluation par rapport aux
objectifs du programme;

g) description détaiIJée des contenus: à cet
effet, on joint en annexe au rapport, un

programme analytique mentionnant pour
chaque cours le nombre d'heures/an ou de
points ECTS (incluant cours magistraux, appli-
cations, travaux dirigés et, si possible, travail
personnel), l'ohjectif pédagogique, le contenu,
le mode d'évaluation et les supports utilisés;

h) objectifs pédagogiques et insertion dans
la formation des projets, rapports, mémoires de
fin d'études et thèses de doctorat; organisation,
suivi et évaluation;

i) dans les entités concernées: objectifs
pédagogiques ct insertion dans la formation du
ou des stages (obligatoires ou recommandés) ou
séjours à l'étranger: organisation, suivi et
évaluation.

4. Etudiants

a) information qualitative et quantitative
quant au recrutement, aux conditions d'accès,
aux caractéristiques socio-démographiques des
promotions entrantes;

b) nombres d'étudiants (globaux, de
première génération, répérants) par année
d'études et par orientation, option ou spécialisa-
tion;

c) taux de réussite aux examens par année
d'études et par orientation, option ou spécialisa-
tion;

d) durée moyeune des études;

e) taux de diplômés.

f) Analyse quantitative des filières d'études:
embranchements, passerelles, réorientations ...

5. Information et suivi pédagogique

a) information des étudiants sur les condi-
tions d'accès;

b) cours préparatoires à la première année
et taux de p..lrticipation;

c) information des étudiants, aux différen-
tes étapes du cursus, sur les choix d'orientation,
option ct spécialisation, les cours à option, le
mémoire ...;

d) mcsure de la charge effective des cours,
travaux pratiques, travaux dirigés, exercices,
projets, mémoires ... pour les étudiants;
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e) information sur l'évaluation des connais-
sances des étudiants;

f) promotion de la réussite: monitorat,
suivi individuel, remédiation, réorientation et
taux de participation.

6. Recherche

a) politique de la recherche dans l'entité,
principaux thèmes de recherche, retombées
pour l'enseignement;

b) participation à des conférences;

c) nombre de publications;

d) nombre de brevets déposés;

e) nombre de brevets valorisés;

f) nombre de contrats de recherche et
montants conclus sur la période écoulée:

- avec les pouvoirs publics belges, CE,
autres (fédéraux, communautaires, régionaux);

- avec le secteur privé.

7. Service à la collectivité

a) expertises: volume horaire, financier,
nombre de contrats;

b) vulgarisation scientifique: description
du type d'activités;

c) formation continue: thèmes, volume
horaire, nombre d'étudiants formés, volume
financier;

d) politique de service à la société: priorités,
retombées pour l'enseignement.

8. Personnel et gestion des ressources humaines

a) données qualitatives et quantitatives par
discipline, orientation, etc.: répartition
adéquate des compétences scientifiques et
techniques disponibles; personnel à temps plein,
à temps partiel et collaborateurs extérieurs;
col1aborations entre institutions, facultés,
départements, sections, catégories, services ...;

b) politique de recrutement;

c) structure d'âge;

d) gestion du personnel (dans l'entité, au
sein de l'institution): formation pédagogique;
formation à la recherche; politique d'évaluation
et de promotion; évaluation et homogénéité des
charges, ...

9. Ressources et équipements

a) adéquation des budgets de fonctionne-
ment et d'investissement;

(16)

b) locaux de cours, laboratOires, bibliothé-
ques, infrastructure informatique. ...;

c) outils pédagogiques.

10. Relations extérieures

A. relatives au marcbé de l'emploi

a) débouchés des diplômés, par type de
formation (secteurs, qualité de l'emploi, trajec-
toires de carrière...);

b) taux de chômage et de sous-emploi;

c) évaluation par les diplômés et les emplo-
yeurs.

B. internationales

a) mobilité des étudiants: participation aux
programmes d'échanges, stages ...;

b) mobilité des académiques et des scientifi-
ques: accords d'échanges d'enseignants et de
chercheurs, invitations d'académiques et de
scientifiques étrangers, participation à des
programmes de recherche belges ou internatio-
naux;

c) relations avec des partenaires divers
(entreprises, organismes publics et privés ...).

11. Gestion de la qualité

a) organisation de la gestion de la qualité
dans l'institution et dans l'entité: instances et
responsabilités;

b) mesure de la qualité: évaluation des
programmes et des enseignements par les
étudiants; évaluation des programmes par les
diplômés, les employeurs;

c) appui des services centraux de
l'institution au processus de gestion de la
qualité;

d) incidences de la mesure de la qualité sur
l'élaboration et l'adaptation des programmes et
la politique du personnel.

12. Fonctionnement et politique générale

a) description de la gestion et du fonction-
nement de l'entité évaluée;

b) rapport entre cette entité ct les autres
structures décisionnelles de l'institution;

c) liberté d'action et influence de l'entité sur
l'institution.
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13. Analyse
Risques

Forees- Faiblesses-Opportunités-

a) analyse des forces, des
opportunités ct des risques;

faiblesses, des

b) diagnosrie de syntbèse
éléments qui précèdent;

sur hase des

c) solutions envisagées ou en voie
d'èlaboration pour remèdier aux faiblesses et
aux dangers identifiés.

14. Divers

a) informations statistiques;

b) programme analytique des enseIgne-
ments;

c) liste des membres du personnel avec leurs
fonctions, leurs enseignements et autres charges
internes;

d) liste des projers et des mémoires de fin
d'études des 3 dernières années, des thèses de
doctorat des 5 dernières années;

e) règlement d'ordre intérieur
(incluant le règlement d'examens);

de l'entité

f) documents divers susceptibles d'éclairer
le contenu du rapport;

g) rapport J'activités de l'institution;

Vu pour être annexé au projet de décret du
Gouvernement de la Communauté française du
10 octobre 2002 crèant l'Agence pour
l'évaluation de la qualité de l'Enseignement
supérieur organisé ou subventionné par la
Communauté française.

La ministre de ['Enseignement supérieur,
de l'Enseignement de Promotion sociale

et de la Recherche scientifique,

Fr. DUPUIS.
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